Suite donnée à la résolution non législative du Parlement européen sur la mise en œuvre du programme en faveur de la consommation de fruits, de légumes, de lait et de produits laitiers à l’école au titre du règlement portant organisation commune des marchés
1. Rapporteure: Carmen AVRAM (S&D / RO)
2. Numéro de référence: 2021/2205 (INI) / A9-0096/2023 / P9_TA(2023)0135
3. Date d'adoption de la résolution: 9 mai 2023
4. Commission parlementaire compétente: commission de l’agriculture et du développement rural (AGRI)
5. Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient 
[bookmark: _Hlk138316321]Dans sa résolution, le Parlement européen présente des conclusions et des recommandations sur le budget, les mesures éducatives, le champ d’application, le processus administratif, le suivi, l’évaluation et la communication du régime d’aide à la distribution de fruits et légumes, de lait et de produits laitiers (programme de l'UE en faveur de la consommation de fruits, de légumes, de lait et de produits laitiers à l’école). Le Parlement européen estime que le montant du financement de l’Union est insuffisant et n’est pas pleinement utilisé en raison des procédures bureaucratiques. Il invite à augmenter le budget total, à allouer des fonds supplémentaires à l’achat de produits de substitution diversifiés dans le cadre du programme et à évaluer la possibilité de synergies avec d’autres initiatives et sources de financement, afin d’atteindre un plus grand nombre d’enfants, conformément aux objectifs de la garantie européenne pour l’enfance. Il reconnaît l’importance des mesures éducatives et de l’utilisation des outils numériques et du matériel d’apprentissage numérique, tout en appelant à mieux associer les enseignants et les autres membres du personnel scolaire et à veiller à ce qu’au moins 10 % des fonds soient affectés à des mesures éducatives. Le Parlement européen insiste sur la nécessité d’éviter le gaspillage alimentaire et de garantir un niveau de qualité minimum pour les produits non transformés, fabriqués localement, originaires de l’Union, avec une proportion minimale de produits biologiques, tandis que les produits contenant des sucres ajoutés, des graisses, du sel ou des édulcorants devraient être limités dans le cadre du programme. Il invite la Commission à envisager de réexaminer les groupes cibles et suggère d’accorder plus d’attention aux écoles secondaires. Le Parlement européen invite la Commission à fournir davantage d’orientations et à intensifier l’échange de bonnes pratiques en ce qui concerne les mesures éducatives, notamment en créant un forum pour encourager les États membres à partager les meilleures pratiques. Il invite instamment la Commission et les États membres à réduire la charge administrative liée à la mise en œuvre du programme et propose de rationaliser les exigences en matière de gestion, de contrôle, de suivi et d’évaluation. Il demande également à la Commission de mettre en place une méthode de collecte de données complètes, harmonisées et comparables, d’étudier la possibilité d’introduire des indicateurs communs servant de base à l’évaluation de la mise en œuvre, ainsi que d’élaborer une stratégie de communication et de publicité renforcée et de mettre davantage l’accent sur la communication quant à la manière dont la production et la distribution des produits ont lieu au titre du programme.
6. Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre 
Le programme de l'UE en faveur de la consommation de fruits, de légumes, de lait et de produits laitiers à l’école est en cours de révision, laquelle a débuté par les travaux sur l’analyse d’impact en avril 2021 et devrait déboucher sur des propositions législatives d’ici la fin de 2023. L’évaluation du programme, menée parallèlement à la révision dans un format «back to back», est étayée par deux rapports d’évaluation réalisés en 2022-2023, qui couvrent différents éléments du programme et qui sont complétés par les rapports d’évaluation des États membres présentés en mars 2023. La révision du programme de l'UE en faveur de la consommation de fruits, de légumes, de lait et de produits laitiers à l’école a été mise en avant par la stratégie «De la ferme à la table», y compris dans son plan d’action visant à accroître la contribution du programme à la consommation alimentaire durable, à recentrer le programme sur une alimentation saine et durable et à renforcer les messages éducatifs sur l’importance d’une alimentation saine, d’une production alimentaire durable et de la réduction du gaspillage alimentaire. En outre, la révision examine les possibilités de simplification du programme de l’UE en faveur de la consommation de fruits, de légumes, de lait et de produits laitiers à l’école.
Sur la base des résultats préliminaires de l’évaluation, les éléments suivants ont été recensés comme devant être pris en considération dans le cadre de la révision: le champ d’application des produits éligibles (point 4) et la possibilité de fixer des critères/conditions d’éligibilité (points 7, 14 et 16), les groupes cibles (point 19), les modalités de distribution (point 5), la portée et le budget des mesures éducatives, les critères d’allocation du budget (points 2, 3 et 8), le gaspillage alimentaire (point 9) le rôle des autorités publiques/parties prenantes privées (points 2, 12 et 16) dans la conception, la mise en œuvre, le suivi et l’évaluation (points 29 et 30) du programme et les marges de simplification (point 21).
Dans le cadre de l’approche «back-to-back», la consultation a invité les parties prenantes à formuler des observations sur les éléments analysés dans l’analyse d’impact, à savoir l’identification et la pertinence des problèmes actuels et des défis à venir, les options stratégiques envisagées pour répondre aux problèmes et aux défis, et leurs incidences économiques, sociales et environnementales probables, ainsi que les possibilités de simplification. Les résultats d’une étude externe d’appui à l’évaluation ont été publiés en novembre 2022 et ses constatations/conclusions ont été présentées lors d’une conférence publique le 24 novembre 2022. Les éléments de l’évaluation et de l’analyse d’impact du programme de l’UE en faveur de la consommation de fruits, de légumes, de lait et de produits laitiers à l’école sont présentés et examinés avec les États membres, y compris au sein des comités agricoles concernés et d’autres groupes de pilotage compétents, notamment les autorités sanitaires des États membres (point 2). La Commission renforcera les échanges avec les États membres et la société civile (groupes d’experts et groupes de dialogue civil) afin de partager les bonnes pratiques dans le but de trouver des moyens efficaces de rationaliser la mise en œuvre du programme (point 27).
La Commission encouragera le partage des bonnes pratiques entre les États membres en ce qui concerne les mesures éducatives pouvant couvrir l’utilisation d’outils numériques et de matériel d’apprentissage numérique et l’utilisation d’outils numériques dans la gestion de la documentation (points 10, 12, 24, 27 et 30). Étant donné que les dispositions contractuelles entre les écoles et leurs fournisseurs (durée du contrat, prix, etc.) relèvent de la compétence des États membres, la Commission encouragera le partage des meilleures pratiques entre les États membres à cet égard également (point 23). Des actions de sensibilisation aux marchés publics durables en matière de denrées alimentaires et d’amélioration des connaissances en la matière sont actuellement envisagées dans l’initiative visant à établir un cadre pour un système alimentaire durable de l’Union. Grâce à cette initiative, des critères minimaux obligatoires pour les marchés publics durables pourraient être envisagés et offrir des possibilités aux petits producteurs (point 22).
La Commission travaille en étroite collaboration avec les pays candidats et fournit des conseils et une assistance pour l’élaboration de politiques alignées sur la politique agricole commune (PAC), y compris en ce qui concerne le programme de l’UE en faveur de la consommation de fruits, de légumes, de lait et de produits laitiers à l’école. La Commission est disposée à étudier la possibilité d’une participation des pays candidats, en qualité d’observateurs, à des forums spécialisés dans le cadre de la PAC. Au cours de la phase de préadhésion, les pays candidats sont encouragés à déjà élaborer des mesures nationales sur le modèle du programme de l’UE en faveur de la consommation de fruits, de légumes, de lait et de produits laitiers à l’école, et la Commission peut, en collaboration avec les États membres, fournir une assistance technique à cet égard (points 27 et 28).
[bookmark: _Hlk138413636][bookmark: _Hlk138401015]La Commission communique sur le programme de l’UE en faveur de la consommation de fruits, de légumes, de lait et de produits laitiers à l’école dans le cadre de ses activités de communication externe par sa présence sur le web et dans les médias sociaux (page web officielle, compte Twitter). Par exemple, le podcast «Nourrir l’Europe», qui met l’accent sur les développements qui transforment l’agriculture de l’UE et qui propose des histoires provenant de l’ensemble du territoire européen, présentera dans l’un de ses prochains épisodes la manière dont les produits reconnus dans le cadre des programmes de qualité sont distribués dans le cadre du programme de l’UE en faveur de la consommation de fruits, de légumes, de lait et de produits laitiers à l’école. La Commission examinera la possibilité d’inclure dans sa stratégie de communication des informations sur la manière dont les produits relevant du programme sont produits et sur la manière de rendre la contribution financière plus reconnaissable, compte tenu du rapport coût-efficacité de cette action et du fait que les États membres ont déjà la possibilité d’utiliser les ressources financières de l’Union à des fins d’information et de publicité, y compris des mesures visant à sensibiliser le public aux objectifs du programme (points 31 et 32).
1

35

2

